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2016-2017 2015-2016

ORGANISATION

371 363

Dépenses totales (en millions de dollars) 1 071 983

Sommes consacrées aux programmes d’aide (en millions de dollars) 830 759

Frais d’administration (en millions de dollars) 35 34

Nombre d’immeubles d’habitation à loyer modique 

Nombre d’appels traités par les préposés du Centre des relations avec la clientèle

Nombre de visites du site Web 

INTERVENTIONS AUPRÈS DES MÉNAGES QUÉBÉCOIS (NOMBRE)

Programme de logement sans but lucratif (programme HLM) – volets Public et Privé1

3

1

RénoRégion (PRR) 499

Programme provisoire de soutien aux organismes d’habitation 147 158 

Programme favorisant l’accession à la propriété et la rénovation 
résidentielle dans la région Kativik 84 79

Programme pour les résidences endommagées par la pyrrhotite 0

Autres interventions4 19 63

Total des interventions5

AIDE AUX ORGANISMES

Programme d’aide aux organismes communautaires (PAOC)  
(nombre d’organismes et de projets subventionnés) 61 57

APPUI À L’INDUSTRIE QUÉBÉCOISE

Programme d’appui au développement de l’industrie québécoise de l’habitation (PADIQH) 
(nombre de projets subventionnés) 19

 

er

COUP D’ŒIL SUR LA SOCIÉTÉ  
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Monsieur Jacques Chagnon  
Président de l’Assemblée nationale du Québec  
Hôtel du Parlement  
Québec (Québec)  G1A 1A3 

Monsieur le Président, 

J’ai le plaisir de vous transmettre le rapport annuel de gestion de la Société d’habitation du Québec 

 

ORIGINAL SIGNÉ
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Monsieur Martin Coiteux  
 

Hôtel du parlement  
Québec (Québec)  G1A 1A3 

Monsieur le Ministre, 

Nous vous présentons le rapport annuel de gestion de la Société d’habitation du Québec pour  

Dans son rapport, la Société expose les résultats obtenus au terme de la dernière année d’application 

Le président du conseil d’administration,

ORIGINAL SIGNÉ ORIGINAL SIGNÉ
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MESSAGE DU  
PRÉSIDENT DU CONSEIL  
D’ADMINISTRATION 

 

 

soutien précieux de chaque membre du conseil d’administration, de la direction 

e

programmes, de la brique, du mortier et des nombreuses actions posées chaque jour, nous voyons le 

peut compter sur la collaboration d’un vaste réseau de mandataires et de partenaires qui desservent notre 

Au nom du conseil d’administration, j’aimerais souligner les excellents résultats obtenus par la Société  
 

développement durable par la tenue de séances sans papier, en plus d’approuver la réalisation de nombreux 

Je souhaite témoigner ma reconnaissance à l’égard de l’engagement et du soutien de la haute direction dans 

Québec, je tiens évidemment à remercier les membres, ainsi que ceux qui ont terminé leur mandat, pour leur 

Le président du conseil d’administration,

ORIGINAL SIGNÉ
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MESSAGE DE LA  
PRÉSIDENTE-DIRECTRICE 
GÉNÉRALE PAR INTÉRIM

Je suis heureuse de vous présenter le Rapport annuel de gestion 
2016-2017

 

soit en matière de logement social ou abordable, de maintien de la qualité du parc de  
logements, de vitalité du marché et de l’industrie de la construction ou de développement 

des collectivités sur l’ensemble du territoire, la Société a su s’adapter aux besoins et aux enjeux  

 

 
 

Ces réformes nécessaires nous permettront de mieux servir l’ensemble de nos clientèles en posant des  
 
 

commentaires des élus locaux et des principaux acteurs du milieu de l’habitation quant aux meilleurs moyens 
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ensembles immobiliers, en plus de mettre en place une démarche de dépistage du radon et d’atténuation des 

de la Société pour l’excellent travail accompli, ainsi que nos partenaires et mandataires pour leur soutien 

Guylaine Marcoux

ORIGINAL SIGNÉ
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DÉCLARATION DE  
FIABILITÉ DES DONNÉES ET  
DES CONTRÔLES AFFÉRENTS 

 de la Société d’habitation 

L’information qu’il expose porte sur le suivi de la réalisation des objectifs formulés dans le Plan 

 
 

,

ORIGINAL SIGNÉORIGINAL SIGNÉ
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RAPPORT DE  
VALIDATION DE LA 
DIRECTION DE LA VÉRIFICATION 

Madame Guylaine Marcoux 
 

Société d’habitation du Québec

Nous avons procédé à l’examen des résultats et des renseignements présentés dans le Rapport annuel de  

Notre responsabilité consiste à en évaluer le caractère plausible et la cohérence en nous fondant sur les  

des procédés analytiques, à réviser des calculs et à susciter des discussions au sujet de l’information fournie par 

Au terme de notre examen, nous n’avons rien relevé qui nous porte à croire que les résultats et les  
renseignements présentés dans le de la Société d’habitation du Québec ne 

ORIGINAL SIGNÉ
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38 unités pour familles et personnes âgées autonomes  
Source : 

2016-2017
LOGEMENT SOCIAL

 

SERVICES AUX  
CITOYENS

 

ALLOCATION- 
LOGEMENT

 

FAITS SAILLANTS

2011-2017
LOGEMENT ABORDABLE

 

INVESTISSEMENTS

 

LOGEMENTS AU  
NUNAVIK
837

 

INNOVATIONS
PROJET BOUCHERVILLE

 

RÉFECTION ET REMISE EN ÉTAT DES  
HABITATIONS PLAMONDON
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LA SOCIÉTÉ 
Organisme gouvernemental responsable de l’habitation sur le territoire québécois, la Société d’habitation du 
Québec contribue par ses actions au mieux-vivre des citoyens du Québec.

SA MISSION
Pour mener à bien sa mission, qui consiste à favoriser l’accès des citoyens à des conditions adéquates de 

Québec;

de stimuler le développement et la concertation des initiatives publiques et privées en matière 
d’habitation;

de mettre à la disposition des citoyens du Québec des logements à loyer modique;

de favoriser le développement et la mise en œuvre de programmes de construction, d’acquisition, 
d’aménagement, de restauration et d’administration d’habitations;

de faciliter aux citoyens du Québec l’accession à la propriété immobilière;

de promouvoir l’amélioration de l’habitat.

Par ailleurs, la Société adhère aux orientations gouvernementales, particulièrement en ce qui a trait au 
développement durable, à l’occupation et à la vitalité du territoire ainsi qu’à la solidarité et à l’inclusion sociale.

Cette section présente la Société d’habitation du 

Elle précise sa structure de gouvernance ainsi 
que les principales activités reliées à sa gestion 
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SA VISION 

tant auprès de ses mandataires et partenaires qu’auprès de son personnel pour maximiser ses interventions 
et améliorer la qualité de vie de la population québécoise. La Société veut ainsi contribuer au mieux-vivre de 

en permettant aux ménages d’accéder plus facilement à des logements adéquats; 

en contribuant à dynamiser les milieux de vie urbains et ruraux et à revitaliser les milieux en déclin; 

en collaborant à la réalisation de plusieurs stratégies et plans d’action gouvernementaux; 

en appuyant les interventions sociales et communautaires; 

en établissant et en entretenant des partenariats solides et respectueux, en agissant en concertation 
avec ses mandataires et partenaires, et en favorisant les interactions entre le gouvernement,  
les organismes sociaux et communautaires et le secteur privé; 

en participant à l’évolution ainsi qu’au déploiement des connaissances et des façons de faire dans le  
domaine de l’habitation, en accord avec les principes de développement durable. 

SES VALEURS 
Les valeurs fondamentales de la Société sont la compétence, l’impartialité, l’intégrité, la loyauté et le respect, 
et elles concordent avec celles de l’administration publique québécoise. 

SA CLIENTÈLE 
La Société soutient principalement les ménages à revenu faible ou modeste en leur facilitant l’accès à des 
conditions adéquates de logement. Sa clientèle comprend toute personne ou organisation qui a des besoins 
particuliers en matière d’habitation et qui désire obtenir un service de la Société, soit directement, soit par 
l’entremise d’un de ses mandataires ou partenaires. 

LES SERVICES QU’ELLE OFFRE 
-

6

sont admissibles sont disponibles sur le site Web de la Société7.

Le logement social, coopératif et abordable permet à un grand nombre de ménages dans le besoin d’avoir accès 

une part trop importante de leur revenu au logement. 

La Société soutient aussi les ménages et les personnes qui éprouvent des besoins particuliers, comme les  
sans-abri ou les victimes de violence familiale, ainsi que les personnes qui ont des limitations fonctionnelles, qui 

7.  .
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de rénovation prend la forme d’une subvention pour couvrir une partie des dépenses d’immobilisation ou les 
frais de réparation. De plus, le Plan québécois des infrastructures (PQI) prévoit des sommes importantes pour 
l’amélioration du parc de logements sociaux et la construction de logements abordables. 

SES MANDATAIRES ET PARTENAIRES
La Société intervient en matière de logement en collaboration avec la Société canadienne d’hypothèques et 
de logement (SCHL). Elle s’appuie sur un réseau bien établi de mandataires et de partenaires parmi lesquels 

les organismes d’habitation sans but lucratif; 

les coopératives d’habitation; 

les municipalités, municipalités régionales de comté et communautés métropolitaines; 

les regroupements, associations, fédérations, unions municipales et autres organismes du milieu de 
l’habitation; 

les organismes communautaires; 

les propriétaires de logements locatifs privés; 

les groupes de ressources techniques; 

les acteurs de l’industrie; 

les ministères et organismes gouvernementaux; 

les universités et les centres de recherche spécialisés; 

les regroupements représentant les divers segments de la clientèle. 

la Société.
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LA GOUVERNANCE 

de l’Occupation du territoire. Elle est constituée en vertu de la Loi sur la Société d’habitation du Québec8 et  
9. 

, 

stratégiques de la Société et s’assure de leur mise en application. Il a également la responsabilité d’adopter 
 

-
tion et la gestion de la Société. Il est appuyé dans l’exercice de ses fonctions par un vice-président à l’adminis-
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

de certains programmes. Le C. A. a rendu plusieurs décisions destinées à favoriser l’accès des citoyens à des 
conditions adéquates de logement. Il a recommandé entre autres la mise en œuvre de plusieurs nouvelles 

la conclusion, avec la SCHL, d’une entente destinée aux propriétaires victimes de la pyrrhotite, ainsi que 

la prolongation du programme RénoRégion;

l’agglomération des Îles-de-la-Madeleine;

Nunavik .

visant à favoriser le développement de nouveaux modèles d’habitation coopérative.

 

à l’élaboration du prochain plan stratégique. 

certains dossiers à huis clos, sans la présence du président-directeur général et du secrétaire.

.

tablette électronique qui a permis la tenue de séances sans papier.

De l’information supplémentaire sur le C. A. est disponible dans le site Web de la Société .

.
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PROFIL DES ADMINISTRATEURS

Pierre Rivard 
Président du conseil d’administration 

 

de même qu’à tous les litiges qui s’y rattachent. Il plaide régulièrement devant les  
tribunaux et a représenté des intervenants devant des commissions d’enquête  

un large éventail de situations, à les analyser en tenant compte de leurs conséquences 
et à mettre en œuvre ou à susciter les actions appropriées. Il est orienté vers l’atteinte 

d’équipe. Il est membre du conseil d’administration de l’Administration portuaire de 

Guylaine Marcoux 
Présidente-directrice générale par intérim 

 

Guylaine Marcoux est membre de la Chambre des notaires du Québec. Elle est titulaire 
-
 

de la Société d’habitation du Québec. Elle y a notamment exercé les fonctions de notaire,  
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Fabien Cournoyer 
 

membre du conseil d’administration de la Société d’habitation et de développement 
de Montréal, Fabien Cournoyer est un gestionnaire d’expérience, aussi familier des  
questions immobilières que des sociétés publiques et parapubliques. Il a notamment été  

 
l’habitation ou au développement économique et urbain à la Ville de Montréal ainsi 
qu’à la SCHL.

Gaëlle André-Lescop 
 

Gaëlle André-Lescop est membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec. Elle possède un 
baccalauréat en génie civil et une maîtrise en Sciences de l’architecture – design urbain. 

 
comme ingénieure pour le Conseil tribal Mamuitun, en plus d’avoir œuvré dans le 

techniques, des immobilisations et des infrastructures. Son implication dans des pro-

 
l’habitation nordique. Elle a également travaillé dans les domaines de l’administration 

Marc Verreault 
 

-
cé, entre autres, des fonctions d’analyste-conseil en crédit commercial, de consultant  
immobilier, de directeur du développement des services aux entreprises et de  
directeur principal de la consultation immobilière. Il est membre de l’Organisme  
d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec et membre du conseil  
d’administration des Pinceaux d’Or.
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Claudia Goulet 
 

Claudia Goulet est membre de l’Ordre des comptables professionnels agréés du  
Québec. Elle a obtenu un baccalauréat en comptabilité de l’Université du Québec à 

me  
 

une entreprise manufacturière spécialisée dans le domaine de la combustion et de 

de sociétés de l’Université Laval.

Clotilde Tarditi 
 

Clotilde Tarditi est titulaire d’une maîtrise professionnelle en sciences humaines de  
l’Institut d’études politiques de Grenoble (France), d’une maîtrise en sciences éco-

 
baccalauréat en sciences économiques de la University of Sussex (Royaume-Uni).  

de l’Isère, avant d’acquérir une vaste expérience en matière d’habitation à titre de  

du service habitat de la Ville d’Échirolles, en France, puis de directrice générale de la 

 à titre bénévole, à l’exception 
de la présidente-directrice générale par intérim, Guylaine Marcoux. Cependant, ils ont droit au remboursement 
des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions que le gouvernement détermine.
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-
ments auprès des citoyens. 

En ce qui a trait à la prestation de ses services, ses interventions ont permis de maintenir le soutien aux 
ménages québécois dans le besoin. Ainsi, elle a reconduit des mesures qui visent la clientèle vulnérable et les 

mandataires et partenaires.

LE FINANCEMENT DES PROGRAMMES

des sommes consacrées aux programmes. Cette contribution est versée en vertu d’ententes bilatérales signées 
entre la Société et la SCHL ou entre le gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada. 

o  
er

o

québécois dans le besoin, et ce, en améliorant l’accès à du logement abordable en bon état, convenable et 
durable.

-

égard au logement abordable, aux aînés, aux victimes de violence familiale ainsi qu’à la rénovation du logement 

par la SCHL.



  17

SECTION I | LA SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC 

LA GESTION DES PROGRAMMES
Une autre préoccupation, tout aussi importante, est de maximiser la synergie entre la Société et son réseau 
étendu de mandataires et de partenaires, acteurs importants dans l’administration de ses programmes dans 
les communautés.

modique du Québec, de la Fédération québécoise des municipalités et de l’Union des municipalités du Québec. 

des services dispensés à la clientèle. 

La Société a poursuivi l’analyse de ses programmes en vue de mieux appuyer la prestation des services par ses 

abordable, qui s’est tenue dans chacune des régions au Québec au cours de la dernière année , a permis de  

-

LES MESURES D’EFFICACITÉ ET DE PERFORMANCE

-
mance, incluant l’étalonnage.

La diversité des interventions publiques en matière d’habitation rend complexe un étalonnage pertinent entre 
organisations. Toutefois, la Société dispose d’un ensemble de données qui lui permettent d’apprécier ses 
résultats, de mettre en relief sa performance et de positionner le Québec par rapport aux autres administra-
tions gouvernementales canadiennes.

résultats seront connus au cours de la prochaine année.

.
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et le partage des expertises qui permettent à la Société de s’améliorer en continu. Membre du Mouvement 
québécois de la qualité, la Société s’inspire des meilleures pratiques de gestion pour accroître sa performance. 
Elle est également membre de plusieurs organisations reconnues dans le domaine de l’habitation et collabore 
étroitement avec certains partenaires à l’étranger, dont le Réseau Habitat et Francophonie, la Société wallonne 
du Logement, l’Union sociale pour l’habitat, l’Istituto Trentino per l’Edilizia Abitativa S. p. A. et la Société du  

En ce qui concerne le secteur du développement de l’industrie et de l’exportation, la Société participe aux  
activités de trois organismes de recherche de l’Université Laval, le Centre de formation continue en dévelop-

 

permet de synchroniser l’action des associations patronales de la construction, des ordres professionnels, des 
centres d’expertise et d’autres organismes gouvernementaux en vue du déploiement de la modélisation des 

De plus, la Société assiste aux rencontres de divers regroupements d’entreprises pour valider les besoins de 

d’aide humanitaire, et a porté à l’attention des industriels concernés les perspectives les plus pertinentes.

Les activités de veille et de balisage de la Société vont de pair avec les échanges sur les pratiques innovantes 
-

nance d’Europe et d’Australie, dont la ministre chargée du Logement, de la Qualité de Vie, de l’Environnement 
me

a eu l’occasion de faire la promotion des initiatives novatrices mises en œuvre au Québec, notamment en 
matière d’accompagnement social et de soutien communautaire, de logement coopératif, de construction de  

 
besoins des ménages à faible revenu. 
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Société a soutenu diverses activités, notamment par le Programme d’appui au développement de l’industrie 

appuyé l’essai de deux systèmes constructifs innovateurs, un de Coarchitecture et un d’UNIPI Canada inc.;

à Québec et un prototype d’habitation nordique à Quaqtaq;

 

-
tives publiques et privées en matière d’habitation et de promouvoir l’amélioration de l’habitat, notamment 

en place un environnement favorable à la transformation de l’aluminium par son utilisation dans le cadre de  
 

 
-

ment durable auxquels souscrit le logement abordable.

la conception, la construction et le monitorage d’un prototype d’habitation pour le Nunavik. Il s’agit d’un 

milieu nordique qui fournit des critères de performance adaptés à tous les intervenants concernés par la 

. 

.
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Logements adaptés de Matane, une habitation à très faible consommation énergétique construite 

systèmes mécaniques ont été optimisés et centralisés dans le but d’assurer la récupération d’énergie et 
une saine qualité de l’air intérieur.  

une enveloppe thermique performante, la récupération de la chaleur des eaux usées, l’installation 
d’appareils de plomberie à faible consommation d’eau, l’aménagement écologique du toit, la gestion des 
déchets de construction et le développement d’une agriculture urbaine pour les locataires.

novatrices touchant la gestion de l’eau (équipement de récupération des eaux grises, appareils sani-
taires à faible débit, gestion et récupération des eaux de pluie, plantations résistantes aux sécheresses) 
et la consommation énergétique (échangeur de chaleur du réseau de ventilation du stationnement et 
échangeur de chaleur centralisé de la ventilation des logements). 

du parc d’habitations à loyer modique (HLM) et les résultats sommaires ont montré un dépassement de la 

dans ces logements. La Direction de santé publique de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine et l’Institut national 

les taux de radon dans les logements sociaux, à développer et à appliquer une stratégie de communication 
pour les partenaires et les clientèles du réseau de la Société, et à évaluer la faisabilité de travaux de dépistage 
du radon et d’atténuation des taux de ce gaz dans l’air de même que les ressources nécessaires pour leur mise 
en œuvre. 

Pour le moment, à l’échelle canadienne, seul le Québec, à l’initiative de la Société, a entrepris de mesurer la 

partout au pays .

.
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En tant qu’organisme public, la Société doit s’assurer que ses actions sont guidées par des principes d’éthique, 
de transparence et de responsabilité sociale envers les parlementaires et la société québécoise. 

LA DÉONTOLOGIE ET L’ÉTHIQUE
La déontologie et l’éthique sont, pour la Société, de précieux instruments de saine gouvernance. Au cours de 

Société d’habitation du Québec n’a été signalée . 

 
Règlement sur l’éthique et la discipline dans la fonction publique . Un guide sur la déontologie et l’éthique 
conçu par l’organisation est disponible pour les employés dans l’intranet. De plus, tous les nouveaux membres 
du personnel sont sensibilisés à l’éthique à leur arrivée à la Société. 

L’EXERCICE DU POUVOIR D’EXCEPTION AUX CONDITIONS OU  

La Société dispose d’un pouvoir d’exception22. Plus exactement, elle peut, avec l’autorisation du gouvernement, 
mettre en œuvre un programme spécial, lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, et y prévoir des 

loi constitutive. 

sans logis et aux municipalités connaissant une pénurie de logements locatifs.

.
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Dans un souci de transparence, la Société s’assure de rendre disponible l’information utile, pertinente et 
-
.  

sur la protection des renseignements personnels  en publiant sur son site Web les dépenses de l’organisation.

La Société rend publique la rémunération de ses dirigeants dans la visée d’un gouvernement plus transpa-
rent  

la société québécoise. Ses choix stratégiques tiennent compte des principes de développement durable et 

gouvernementaux26 27.

Par sa mission, la Société partage avec la population ses préoccupations d’égalité, de diversité et de solidarité 
sociale. Elle s’assure que son personnel est représentatif de la société québécoise et que ses pratiques facilitent 
l’accès à l’emploi des membres des groupes cibles, leur intégration et leur maintien en emploi28.

La Société fait aussi la promotion de la qualité du français, langue de travail de l’organisation et de la société 
québécoise, et ce, dans l’ensemble de ses activités29.
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MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES 
ET DE L’OCCUPATION DU TERRITOIRE

Martin Coiteux

VÉRIFICATION AFFAIRES JURIDIQUES SECRÉTARIAT ET 
COMMUNICATIONS

André Ménard

AFFAIRES  
INTERGOUVERNEMENTALES 

ET AUTOCHTONES 
Catherine Vernaudon, p. i.

BUREAU DE 
L’ORGANISATION  

DU TRAVAIL
Nicole Lévesque

RESSOURCES 
HUMAINES

COMITÉ DE GOUVERNANCE,
D’ÉTHIQUE ET DE

RESSOURCES HUMAINES

COMITÉ DE VÉRIFICATION
BUREAU DE LA PRÉSIDENTE-

DIRECTRICE GÉNÉRALE
Catherine Vernaudon

CONSEIL D’ADMINISTRATION
Pierre Rivard, président

PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE
Guylaine Marcoux, p. i.

VICE-PRÉSIDENCE  
ADMINISTRATION ET PLANIFICATION 

Guylaine Marcoux

VICE-PRÉSIDENCE  
AUX PROGRAMMES
François Therrien

PROGRAMMES 
D’HABITATION
Annie Grégoire

PROJETS SPÉCIAUX 
Sonia Léveillé

PLANIFICATION, 
ÉTUDES ET STATISTIQUE 

Nathalie Mallard

BUDGET ET 
RESSOURCES 
MATÉRIELLES 

RÉALISATION 
DES PROJETS 

D’HABITATION
Daniel Lacroix

RESSOURCES 
INFORMATIONNELLES 

Geneviève Godbout

COMPTABILITÉ ET 
FINANCEMENT 

ASSISTANCE  
ET TECHNOLOGIE 

ARCHITECTURE  
ET ÉVOLUTION  
DE SYSTÈMES
Ahcène Toumi

HABITATION  
SOCIALE OUEST ET  
SUD DU QUÉBEC 

Dominic Cousineau

HABITATION  
SOCIALE EST ET  

NORD DU QUÉBEC 
Pascal Rivard

AMÉLIORATION  
DE L’HABITAT 

Françoise Thibault

SUIVI FINANCIER 
ET PILOTAGE 

OPÉRATIONNEL
Sébastien Durand

EXPERTISE-CONSEIL 
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DÉVELOPPEMENT 
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Robert Verret

EXPERTISE 
TECHNIQUE

Sylvie Veilleux

INTÉGRATION ET 
DÉVELOPPEMENT 

DES PROGRAMMES 
Fadi Germani, p. i.

L’ORGANIGRAMME AU 31 MARS 2017
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Cette section présente les résultats obtenus 

dans le Plan stratégique, des engagements 
contenus dans la Déclaration de services 

 
30.

30. Les résultats relatifs aux objectifs stratégiques présentent les données sur une base historique lorsque celles-ci sont disponibles. Elles sont 

par rapport aux résultats publiés dans les rapports annuels antérieurs.

LE CONTEXTE
Au terme de son plan stratégique, la Société dresse un bilan très positif quant à l’atteinte des objectifs et des 



  27

SECTION II | LES RÉSULTATS 

LES PRINCIPAUX RÉSULTATS

ses objectifs stratégiques, la satisfaction de sa clientèle, la satisfaction de son personnel ainsi que sa gestion 

Objectifs stratégiques

Services à la clientèle
Au cours de la période du Plan stratégique, elle a notamment mis à la disposition des ménages plus de 

Mesure de la satisfaction de la clientèle

Mesure de la satisfaction du personnel

Participation aux orientations gouvernementales
-
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Évolution de la situation de l’habitation au Québec

de ses dépenses totales31

frais d’administration de la Société représente la proportion des frais d’administration par rapport aux charges totales.
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TABLEAU ABRÉGÉ DES RÉSULTATS

OBJECTIFS CIBLES RÉSULTATS
2016-2017

CUMULATIF
2011-2017

 
abordables

et abordables

 s. o.

ORIENTATION 2

Délai moyen de traitement des dossiers 

 s. o.

 
d’accompagnement social

Atteint

ORIENTATION 3

Taux d’adhésion des municipalités à la 

Réalisé

(moyenne)

Renforcer la complémentarité  
 

ses partenaires

Analyse des mécanismes de concertation Atteint Réalisé

 
interministérielle

10

ORIENTATION 4

Approfondir les connaissances  
socioéconomiques et techniques en 
matière d’habitation 

Atteint Réalisé

 
meilleures pratiques

Adoption de la stratégie et mise en Atteint Réalisé

Taux de roulement du personnel  
(moyenne)

Optimiser les processus Atteint Réalisé

 
la clientèle

Au moins 3 processus optimisés d’ici 

  

des programmes

Atteint Réalisé
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PLAN STRATÉGIQUE 2011-2016 (PROLONGÉ D’UNE ANNÉE)

TABLEAU SYNOPTIQUE ÉDITION 2015
MISSION FAVORISER L’ACCÈS DES CITOYENS À DES CONDITIONS ADÉQUATES DE LOGEMENT

ENJEUX   

ORIENTATIONS

1|  
 2| 3|  

AXES D’INTERVENTION
Le soutien au logement pour les ménages 
qui en ont besoin

L’adéquation des logements et des   
et de l’expertise

OBJECTIFS
   

 
Nombre de logements adaptés

 

-
tion de fonctions

 consolidation des fonctions 

 

Réduction du délai moyen de traitement 
d’un dossier du Programme d’adaptation 
de domicile
  délai moyen de traitement  

Proportion des partenaires municipaux qui 
ont adhéré au mode de gestion déléguée 
des programmes d’amélioration de l’habitat
 

   
 

Nombre de municipalités participantes 

pour le maintien et l’amélioration du  
parc de HLM

mécanismes de concertation
  
  mécanismes de concertation

 
  mécanismes recommandés

 

 
 

 
l’accompagnement social de clientèles 
ciblées
  

 

 Contribution aux plans d’action  
 

 
  par année

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE  
CONTRIBUER AU DÉVELOPPEMENT DURABLE DU QUÉBEC
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VISION BÂTISSONS ENSEMBLE DU MIEUX-VIVRE

 
UNE ORGANISATION NOVATRICE, AGILE ET PERFORMANTE

ORIENTATIONS

4|

 Les ressources nécessaires

  
Plan stratégique des technologies de 

 
  stratégique quinquennal 

Taux de roulement du personnel régulier 
(mutations ou démissions)

  taux de roulement inférieur à   par la SHQ
  
  d’action sur les études à   
  réaliser 

  

et importants

  atteintes

 
logement communautaire

 
 

 

québécoise en habitation

Nombre de processus optimisés en  
fonction des besoins de la clientèle

des programmes existants à la SHQ  
et analyse globale des programmes
   
  recommandations 

  élaboration d’un plan   

des risques

  stratégie de gestion intégrée   
  des risques 

  
LES CHOIX STRATÉGIQUES DE LA SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC INTÈGRENT LES PRINCIPES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
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ORIENTATION 1 – ASSURER LA DISPONIBILITÉ ET  
LA PÉRENNITÉ DU PARC DE LOGEMENTS PUBLICS  
ET PRIVÉS 

-

PRINCIPE DE PROTECTION DU PATRIMOINE CULTUREL ET PRINCIPE D’ÉQUITÉ  
ET DE SOLIDARITÉ SOCIALES

Objectif 1.1
-

Du 1er

32

seront pas construits.
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AccèsLogis Québec et Logement abordable Québec 
-

er

-

 
-

ration les propositions d’amélioration émises lors de la consultation publique menée en 2016-2017 sur les  

De plus, au cours des dernières années, la Société 
-
 
 

programme, la Société mise sur le parc de loge-
 

40 000

35 000

30 000

25 000

20 000

15 000

10 000

5 000

0 1998-
1999

46
-

1999-
2000
638

-

2000-
2001
1 825

-

2001-
2002
2 864

-

2002-
2003
4 176

-

2003-
2004
6 202
420

2004-
2005
7 526
1 668

2005-
2006
9 520
3 444

2006-
2007

11 045
5 699

2007-
2008

12 430
7 170

2008-
2009

14 113
8 064

2009-
2010

16 159
8 380

2010-
2011

18 322
8 490

2011-
2012

20 528
8 557

2012-
2013

21 806
8 557

2013-
2014

24 602
8 557

2014-
2015

27 074
8 557

2015-
2016

28 733
8 563

2016-
2017

30 475
8 563

* Période du 1er avril 1998 au 31 mars 2017. Résultats au 31 mars 2017.

Logements livrés – AccèsLogis Québec (phases I et II) Logements livrés – Logements abordable Québec (phases I et II)

NOMBRE DE LOGEMENTS COMMUNAUTAIRES ET ABORDABLES LIVRÉS PAR L’ENTREMISE DES 
PROGRAMMES ACCÈSLOGIS QUÉBEC ET LOGEMENT ABORDABLE QUÉBEC (données cumulatives)*

2016-2017

2015-2016

2014-2015

1 742

Cible annuelle : 2 500

0  500  1 000  1 500  2 000  2 500  3 000

NOMBRE DE LOGEMENTS COMMUNAUTAIRES LIVRÉS PAR 
RAPPORT À LA CIBLE ANNUELLE

1 665

2 472
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Logements au Nunavik 

 
 
 

du Nord québécois en matière de logement au  

 
-

 

-

-

LOGEMENTS LIVRÉS AU NUNAVIK

CIBLE  TOTAL 2015 2014 2013 2012 2011 2010

Ententes en matière de logement au  
 

*

Programme de construction de loge- 300 360 60 80 82 64 74

module Aide à l’achat et à la construction

200 16 5 3 8

Total 840 837** 125 143 158 125 142 81

un logement contigu à un logement principal habité par des membres de leur famille.

Cible annuelle : 840

PROGRESSION DU NOMBRE DE LOGEMENTS PRIVÉS, 
COOPÉRATIFS ET SOCIAUX LIVRÉS AU NUNAVIK DEPUIS 
2010-2011

2016

  100 300 500 700 900

837
2015

2014

2013
411

2012
286

2011

569

712

144
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Objectif 1.2 – Améliorer l’état des logements sociaux et abordables

Maintien et amélioration du parc de HLM 

 

-

400

350

300

250

200

150

100

50

0

M$

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

INVESTISSEMENTS POUR LES TRAVAUX DE REMPLACEMENT, D’AMÉLIORATION ET DE 
MODERNISATION (RAM) DES HLM

Années*

2007

234,3

281,7

264,3

229,5

304,7

326,3

278,0

343,4 343,4 343,4

103,1
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Contrôle-qualité de l’entretien préventif par la Société

-

-

Dépistage du radon dans l’ensemble du parc de HLM du Québec

-

-

Rénovation de logements privés
Au cours de la période du Plan stratégique, 
l’objectif d’améliorer l’état des logements 

-

En 2016-2017, la Société a soutenu la réno-
-

 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017

10 369

18 843

25 708 26 034 26 599 28 040

Cible pour 2016 : 27 500

PROGRESSION DU NOMBRE DE LOGEMENTS PRIVÉS 
RÉNOVÉS PAR RAPPORT À LA CIBLE FIXÉE POUR 2016

35 000

30 000

25 000

20 000

15 000

10 000

5 000

-
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RénoRégion 

 

Rénovation Québec 

Programme pour les résidences endommagées par la pyrrhotite
-

-

Programme favorisant l’accession à la propriété et la rénovation résidentielle dans 
la région Kativik – volet Aide à la rénovation 
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Programme spécial de rénovation de maisons de la communauté algonquine de 
Kitcisakik 

LOGEMENTS PRIVÉS ABORDABLES RÉNOVÉS

PROGRAMMES TOTAL 2017 2015 2014 2013 2012

s. o. s. o. s. o. s. o.

 RénoVillage
 (Suspendu le 2014-04-01;  
 abrogé le 2015-11-18)

0 0 0

 Programme de réparations d’urgence
 (Suspendu le 2014-04-01;  
 abrogé le 2015-11-18)

0 0

10

 
3 0 3 0 0 0 0

39 9 0 9

Total

* 0 100
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Objectif 1.3
33  

 

NOMBRE DE MÉNAGES AIDÉS FINANCIÈREMENT
Cible annuelle : 208 000

2016-2017

 0 50 000 100 000 150 000 200 000 250 000

2015-2016

2014-2015

2013-2014

2012-2013

2011-2012

229 632
211 430

225 715
207 538

231 314
208 128

232 134
207 837

 230 557
204 150

231 124
212 464
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ORIENTATION 2 – ADAPTER LE MILIEU DE VIE 

PRINCIPE DE PROTECTION DU PATRIMOINE CULTUREL ET PRINCIPE DE SANTÉ ET DE 
QUALITÉ DE VIE

 

Objectif 2.1 – Adapter les logements aux besoins physiques

34

-

elle a recours au réseau de la santé et des ser-

er

10 000

9 000

8 000

7 000

6 000

5 000

4 000

3 000

2 000

1 000

0

PROGRESSION DU NOMBRE DE LOGEMENTS ADAPTÉS 
PAR RAPPORT À LA CIBLE FIXÉE POUR 2016

Cible pour 2016 : 8 700

 2011-2012  2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017

9 928

8 708

7 346

5 941

4 652

2 366



  41

SECTION II | LES RÉSULTATS 

Programme d’adaptation de domicile 

professionnelle et sociale35

NOMBRE DE LOGEMENTS ADAPTÉS*

2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 TOTAL

9 928

Délai de traitement des dossiers 

 

Plusieurs mois sont donc nécessaires pour fran-
-

nants sont interpellés dans ce processus, ce qui 
-

tement d’un dossier36

Depuis 2013-2014, la Société a atteint la cible 

 

35

30

25

20

15

10

5

-

DÉLAI DE TRAITEMENT MOYEN (EN MOIS) D’UN DOSSIER 
DU PAD

                               Cible pour 2015-2016 : 24 mois

 2011-2012  2012-2013 2013-2014  2014-2015  2015-2016 2016-2017

28
26

23 23 23
22
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Objectif 2.2 – Contribuer à revitaliser les milieux de vie

-

Objectif 2.3

-

NOMBRE DE MUNICIPALITÉS PARTICIPANTES*

60

50

40

30

20

10

-
 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016  2016-2017

42

53 51

20

2 2

* De 2010-2011 à 2016-2017, au total, 99 municipalités ont participé 
au PRQ.
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ORIENTATION 3 – RAPPROCHER LA PRISE  
DE DÉCISION DES CITOYENS

PRINCIPE DE SUBSIDIARITÉ ET PRINCIPE DE PARTENARIAT ET DE COOPÉRATION  
INTERGOUVERNEMENTALE

-

Objectif 3.1 – Rapprocher les services des citoyens

-

Les centres de services 

-

La gestion déléguée des programmes d’amélioration de l’habitat

de l’habitat sur leur territoire en prenant en charge le traitement des dossiers des demandeurs jusqu’au 
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Objectif 3.2 – Renforcer la complémentarité des activités de la Société et de ses 
partenaires

-

-
-
-

Objectif 3.3

PROPORTION DE PARTENAIRES MUNICIPAUX ACTIFS* QUI 
ONT ADHÉRÉ AU MODE DE GESTION DÉLÉGUÉE DES 
PROGRAMMES D’AMÉLIORATION DE L’HABITAT

100 %

95 %

90 %

85 %

80 %
 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017

94 % 94,7 %

97,5 % 97,6 %97 % 97 %

* Un partenaire actif désigne une municipalité participant à un des 
programmes d’amélioration de l’habitat depuis le 1er avril 2010.
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e parallèle, dont l’actuel Plan Nord à l’horizon 203537

la politique 2012-2017 Vieillir et vivre ensemble – Chez soi, dans sa communauté, au Québec

la Politique nationale de lutte à l’itinérance Ensemble, pour éviter la rue et en sortir et le Plan d’action intermi-
nistériel en itinérance 2015-2020 Mobilisés et engagés pour prévenir et réduire l’itinérance

En 2016-2017, la Société s’est engagée dans le Plan d’action sur le trouble du spectre de l’autisme 2017-2022 et 
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ORIENTATION 4 – DÉVELOPPER LE SAVOIR  
ET FAVORISER L’INNOVATION

PRINCIPES D’ACCÈS AU SAVOIR, D’EFFICACITÉ ÉCONOMIQUE, ET DE PRODUCTION ET 
DE CONSOMMATION RESPONSABLE

-

Objectif 4.1 – Approfondir les connaissances socioéconomiques et techniques en 
matière d’habitation

-

 

Les partenariats de recherche

-

 

-
.

39. Disponible sur le site du FRQSC au -
.
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socioéconomiques des projets d’habitation AccèsLogis au Québec40

Les publications de la Société en 2016-2017 
Portrait des initiatives qui permettent d’accom-

pagner dans leur projet d’intégration scolaire ou professionnelle de jeunes mères chefs d’une famille monoparentale 
qui habitent dans des logements sociaux41

-
port faisant état des résultats obtenus à la suite d’un projet pilote sur le dépistage du radon dans des logements 

prévenir42 -

43

Le marché de l’habitation au Québec44 et annuellement 
L’habitation en bref 45

-
. 

 
en matière d’égalité entre les femmes et les hommes.

 
 

les fondations. 
.

.
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La transmission et les échange des connaissances 

-

-

-

Objectif 4.2 – Mettre en valeur l’expertise et les meilleures pratiques

partage de connaissances ou de formations46

d’habitation.
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Objectif 4.3 – Disposer d’une main-d’œuvre mobilisée

TAUX DE ROULEMENT (%)47

2016-2017 2015-2016 2014-2015 2013-2014 2012-2013 2011-2012

Objectif 4.4 – Optimiser les processus

-

Objectif 4.4.1

-

Objectif 4.4.2 – Les processus des services à la clientèle
 

.
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Objectif 4.4.3 – La gestion intégrée des risques

d’administration de la Société a adopté la Politique d’encadrement de la gestion intégrée des risques associés 

Objectif 4.4.4 – Les technologies de l’information

Objectif 4.5 

-
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LES SERVICES AUX CITOYENS
-

-

-
-

cièrement par le programme Allocation-logement, les autres 

-

273 sont des ménages de personnes 

-

-
sances sur la clientèle qui combine les données sur les clients, les 

en matière d’habitation

-
50 

des besoins de sa clientèle cible et ajuster ses programmes ou en 

que les sondages constituent les principales sources d’information 

TYPES DE MÉNAGES AIDÉS EN 2016-2017

Indéterminé

2,8 %

Autres

2,6 %

Personnes seules

5,8 %

Personnes âgées

53,2 %

Familles

35,6 %

.

au .

TYPES DE MÉNAGES À FAIBLE REVENU AIDÉS 
EN 2016-2017

Personnes 
seules

8 %

Personnes âgées

55,2 %

Familles

35,9 %

Indéterminé

0,9 %
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Les engagements de la Société envers les citoyens
-

Société51

LES ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX

Vous transmettre de l’information juste et précise. 
Vous fournir de l’information dans un langage clair et facile à comprendre. 

LES ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES
NIVEAU DE 

RESPECT DES 
ENGAGEMENTS

INDICATEURS RÉSULTATS

Lorsque vous communiquez avec le Centre des relations avec la clientèle

Vous répondre dans un délai de 
deux minutes ou moins à partir 

parler à un préposé.

Taux de réponse aux appels téléphoniques 
dans un délai de deux minutes ou moins

Par écrit
(courriel ou  Taux de réponse aux courriels ou téléco-

Lorsque nous ne sommes pas en mesure de répondre immédiatement à votre demande

Vous rappeler dans un délai de trois Taux de rappels téléphoniques dans un 

Taux de réponse aux courriels ou aux 
télécopies dans un délai de trois jours 

Lorsque vous communiquez avec le Centre des relations avec la clientèle par courrier postal

 Taux de réponse aux demandes postales 

moins

PLAINTES

personnels).

la durée de ce délai.

Traitement des plaintes dans un délai de 

 
.
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LES RÉSULTATS

Les engagements généraux

-

CENTRE DES RELATIONS AVEC LA CLIENTÈLE RÉSULTATS RÉSULTATS RÉSULTATS 

Service téléphonique

Taux de réponse aux appels téléphoniques dans un délai de deux minutes ou 
moins

Délai de réponse moyen (en secondes) 39 11

Correspondance

1,08

 
ou moins

1,11 1 1

SERVICES SPÉCIALISÉS (2e LIGNE) RÉSULTATS RÉSULTATS RÉSULTATS 

Rappels téléphoniques

1,09 1

Correspondance

Taux de réponse aux courriels ou aux télécopies dans un délai de trois jours 

1,2
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-

TYPES DE DEMANDES RÉSULTATS  RÉSULTATS  RÉSULTATS  

Total des demandes traitées 24 942

 Demandes par téléphone 23 549

1 315

 Demandes faites en personne 78

Services Internet

Espace Habitat de la Société, qui est destiné à son réseau de partenaires, à sa clientèle et à 

 téléchargements de docu-
500 000

400 000

300 000

200 000

100 000

0

NOMBRE DE VISITES DU SITE WEB

2016-2017

398 028

2015-2016

398 550

2014-2015

404 766

2013-2014

381 960

2012-2013

328 993

2011-2012

398 140
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Plaintes

ENGAGEMENT

INDICATEURS

39

Nombre de plaintes traitées 39

plaintes 11

0 0 0

-

-
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LA CONTRIBUTION DE LA SOCIÉTÉ AUX  
DIFFÉRENTES STRATÉGIES GOUVERNEMENTALES

l’habitation pour l’essor de la société québécoise, mais aussi de la portée de sa mission et de ses mandats pour 

-
-

PÉRIODE  
COUVERTE STRATÉGIES ET PLANS D’ACTION Nombre total  

d’engagements*

Sous la responsabilité  
de la Société 

Cohésion gouvernementale Nombre Réalisés

Le Québec en action vert 
2020 3 0

 
Société** 28

 8

7

11 11 1
*** 12

Plan d’action interministériel en itinérance 10 3 1

8

Plan d’action sur le trouble du spectre de l’autisme 5 1 0

3 3 0

Complémentarité

1 0 0

Entente intersectorielle sur le Cadre de référence sur le soutien communautaire 
en logement social 3 0 0

TOTAL 114 92 60***

d’autres ministères et organismes. 

***  Plusieurs engagements de la Société se réalisent en continu. Le calcul du nombre d’engagements réalisés prend en considération unique-
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La contribution de la Société aux plans d’action visant l’ensemble de  
l’administration gouvernementale 

-

-

-

un véritable exercice du droit à l’égalité

52

-
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La contribution de la Société aux plans d’action gouvernementaux dont les objectifs 
convergent vers les siens 

-

-

e et 55e  

Pour le Plan d’action 2015-2020 du Plan Nord actualisé, la Société s’est notamment engagée à construire  
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-

-

53, 

-
boration du Plan d’action interministériel en itinérance 2015-2020 Mobilisés et engagés pour prévenir et réduire 
l’itinérance

-

 

Vieillir et vivre ensemble
 

-
-

Vieillir et 
vivre ensemble

ît l’habitation comme un aspect in-
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La contribution de la Société aux plans d’action gouvernementaux qui constituent 
un complément à sa mission et à ses mandats 

-

-

 



SECTION III

LES  
RESSOURCES
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Cette section présente les éléments déter-
minants qui contribuent à l’atteinte des ob-
jectifs stratégiques de l’organisation, soit 
les ressources humaines, informationnelles,  

 
obtenus pour chacune de ces ressources soient 
exposés séparément, c’est la conjugaison de 
l’ensemble de celles-ci qui permet à la Société 

LES RESSOURCES HUMAINES

L’EFFECTIF 
-

ÉCART

Bureau du président-directeur général et directions associées 86 88 - 2

109 103 + 6

Vice-présidence aux programmes* 176 172 + 4

Total + 8

*  À la suite de la réorganisation administrative du 4 juillet 2016, la Vice-présidence aux programmes et aux opérations est devenue la  
Vice-présidence aux programmes.
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ÉCART

Bureau du président-directeur général et directions associées 138 948 ND ND

174 634 ND ND

Vice-présidence aux programmes 286 520 ND ND

Heures rémunérées totales* ND ND

ETC transposés totaux

régulier et occasionnel, à l’exclusion des stagiaires et des étudiants.

-

-

-
 
 
 

55

-

54. Le Secrétariat du Conseil du trésor exige maintenant d’avoir le nombre d’heures rémunérées.

55. La reddition de comptes liée à la formation est présentée en année civile.

56. RLRQ, chapitre D-8.3.
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*

Favoriser le développement des compétences

Soutenir l’acquisition des habiletés de gestion 58 716,68

Acquérir de nouvelles connaissances technologiques

Favoriser l’intégration du personnel et le cheminement de carrière 11 778,54

Améliorer les capacités de communication orale et écrite 35 998,86 716,65

Total

*  Ces données couvrent les dépenses de formation pour l’ensemble du personnel, à l’exception des étudiants et des stagiaires. Les dépenses 
totales comprennent les coûts directs, indirects ainsi que les salaires.

Proportion de la masse salariale (%) 1,33 1,05

Nombre moyen de jours de formation par personne 2,34 1,97

Somme moyenne allouée par personne ($) 382,32 192,81

NOMBRE DE JOURS DE FORMATION PAR CATÉGORIES D’EMPLOI

CATÉGORIE D’EMPLOI

Cadres 69 200

Professionnels 587 379

Fonctionnaires 143 111

CATÉGORIE D’EMPLOI 

Personnel d’encadrement* 1 1 0

Personnel professionnel 14 11 12

Personnel de bureau, technicien et assimilé 12 12 5

Personnel ouvrier 0 0 0

Total
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21,37 18,38 12,61 15,07 18,36

-

EFFECTIF UTILISÉ PAR CATÉGORIES D’EMPLOI

CATÉGORIE D’EMPLOI HEURES  
TRAVAILLÉES

(1)

HEURES  
SUPPLÉMENTAIRES 

PAYÉES  
(2)

TOTAL  
DES HEURES  

RÉMUNÉRÉES  
(3) = (1) +(2)

TOTAL  
EN ETC  

TRANSPOSÉS
(4) = (3) / 1826,3 H

NOMBRE  
D’EMPLOYÉS

AU 31 MARS 2017

Personnel d’encadrement* 38 052 s. o. 38 052 20,8 24

Personnel professionnel 382 347 1 845 384 192 210,4 228

Personnel de bureau, ouvrier,  
technicien et assimilé** 177 710 148 177 858 97,4 102

Personnel étudiant et stagiaire*** s. o. s. o. s. o. s. o. 17

Total 

Total en ETC transposés 327,5 1,1 328,6

vice-présidente.

 

57. Le taux de départs volontaires est calculé selon la formule suivante : (mutations + démissions + retraites) ÷ le nombre moyen d’employés au 

à un changement de la méthode de calcul.
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LES RESSOURCES INFORMATIONNELLES

-

58

ÉTAT DE SITUATION NOMBRE

En cours au 1er 9

3

7

5

*  Un projet a été omis dans le Rapport annuel de gestion 2015-2016, mais ajouté dans le présent rapport 
annuel.

58. Voir l’annexe 4, note 8.
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LES RESSOURCES MATÉRIELLES

-

-
-

TYPES DE CONTRATS
NOMBRE

Contrats de services techniques 11 456,9

Contrats de services professionnels 17

Total

er

TYPES DE CONTRATS
NOMBRE

Contrats de services avec une personne physique 0 0

Contrats de services avec un contractant autre qu’une personne physique 11

Total 11
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LES RESSOURCES FINANCIÈRES

 
OU ORIENTATION

BUDGET DE 
DÉPENSES  
2016-2017 

DÉPENSES 
RÉELLES 

2016-2017 

DÉPENSES 
RÉELLES 

2015-2016 
ÉCART VARIATION 

(%)

Aide au logement social,  
communautaire et abordable 772 949 53 151 7

Amélioration de l’habitat 49 250 15 892 48

Accession à la propriété 1 462 -46 -3

Appui à l’industrie 465 421 362 59 16

Divers programmes* 5 968 3 897 2 071 53

67 880 1 481 2

Frais d’administration 35 002 1 446 4

Amortissement des immobilisations 
corporelles 129 168 4 947 4

Créances douteuses 7 797 s. o. s. o. s. o.

Autres charges** 1 520 188 1 332 709

Programme de réparations d’urgence. Également, ce poste inclut les sommes reçues des organismes contributeurs en vertu des programmes 
AccèsLogis Québec et Achat-Rénovation, qui ont été redistribuées à des organismes du domaine du logement coopératif et sans but lucratif, 
ainsi qu’une subvention à la Coopérative d’habitation Village Cloverdale. 

moins-value durable sur placements de portefeuille de 253 milliers de dollars.

-

-



LES  
ANNEXES 
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ANNEXE I – PROGRAMMES DE  
LA SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC

PROGRAMMES ACTIFS EN 2016-2017

Aide au logement social et abordable 

PROGRAMME DE LOGEMENT SANS BUT LUCRATIF (PROGRAMME HLM) – VOLET PUBLIC – 
RÉGULIER ET VOLET PRIVÉ – RÉGULIER ET AUTOCHTONES HORS RÉSERVE (URBAINS ET RURAUX)(1)

Ce programme s’adresse aux ménages à faible revenu, sélectionnés en fonction de leur condition  
socioéconomique. Les logements disponibles sont attribués suivant la catégorie du ménage qui fait la 
demande (personne âgée, famille), sa composition (personne seule, couple avec ou sans enfants) et la 

PROGRAMME DE LOGEMENT SANS BUT LUCRATIF (PROGRAMME HLM) – VOLET PUBLIC – INUITS(2)

Ce programme s’adresse aux ménages du Nunavik (au nord du 55e parallèle) et est administré depuis le  
1er

PROGRAMME DE CONSTRUCTION DE LOGEMENTS À LOYER MODIQUE AU NUNAVIK(3)

Ce programme s’adresse aux ménages du Nunavik (au nord du 55e parallèle) et vise la construction de 
logements sociaux.

Financement des programmes :

(2) Programme dont une partie des dossiers est admissible au partage des frais avec le gouvernement du Canada.
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ACCÈSLOGIS QUÉBEC (ACL)(2)

-

qualité à coût abordable à des ménages ayant un revenu faible ou modeste. Ce programme comporte 
trois volets : 

le volet 1, pour les familles, les personnes seules et les aînés autonomes; 

le volet 2, pour les aînés en légère perte d’autonomie; 

le volet 3, pour les personnes ayant des besoins particuliers, permanents ou temporaires, en 

Une partie des logements créés est réservée par la Société pour des ménages à faible revenu qui re-
çoivent un supplément au loyer. 

ALLOCATION-LOGEMENT (PAL)(2)

 

SUPPLÉMENT AU LOYER (PSL)(2)

ou appartenant à des coopératives ou à des OSBL, tout en payant un loyer similaire à celui qu’ils paie-
raient dans un HLM. 

PROGRAMME PROVISOIRE DE SOUTIEN AUX ORGANISMES D’HABITATION (PPSOH)(3)

Annoncée dans le budget 2015-2016, l’aide prévue dans ce programme s’adressait à des organismes 

contrôle du revenu (AACR) au cours de l’année précédant la demande. 

PROGRAMME D’AIDE D’URGENCE AUX MÉNAGES SANS LOGIS ET AUX MUNICIPALITÉS CONNAISSANT  
UNE PÉNURIE DE LOGEMENTS LOCATIFS(2)

Depuis 2006, le gouvernement a autorisé annuellement la reconduction des suppléments au loyer 

programme régulier de la Société. 
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PROGRAMME D’AIDE AUX ORGANISMES COMMUNAUTAIRES (PAOC)(3)

-

Aide à l’amélioration de l’habitat 

PROGRAMME D’ADAPTATION DE DOMICILE (PAD)(2)

RÉNORÉGION(2) 

que présente leur résidence. Il remplace le programme RénoVillage et le Programme de réparations 

PROGRAMME SPÉCIAL DE RÉNOVATION DE MAISONS DE LA COMMUNAUTÉ ALGONQUINE DE KITCISAKIK(3)

 
Abitibi, plus exactement sur le territoire du réservoir Dozois près du barrage Bourque, occupé par  

PROGRAMME D’AMÉLIORATION DES MAISONS D’HÉBERGEMENT (PAMH)(2)

PROGRAMME POUR LES RÉSIDENCES ENDOMMAGÉES PAR LA PYRRHOTITE(2)

l’intégrité des fondations. 

RÉNOVATION QUÉBEC (PRQ)(2)

Ce programme vise à stimuler la revitalisation de secteurs résidentiels dégradés dans les municipali-
tés. Il établit des règles générales suivant lesquelles une municipalité participante développe un pro-
gramme de revitalisation à appliquer sur son territoire. 

La rénovation résidentielle, la construction résidentielle, la transformation d’espaces non résidentiels 
en logements et l’accession à la propriété sont parmi les interventions admissibles au programme. 
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Interventions au Nunavik (autres que celles relatives au logement social) 

PROGRAMME FAVORISANT L’ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ ET LA RÉNOVATION RÉSIDENTIELLE DANS LA 
RÉGION KATIVIK(3)

Lancé en février 2012, ce programme comprend quatre volets : 

le volet Formation et accompagnement, destiné aux nouveaux propriétaires, qui porte sur le 
processus d’acquisition et l’entretien d’une propriété; 

propriété résidentielle ou la construction d’unités locatives; 

le volet Aide à la rénovation, qui permet aux propriétaires de rénover leur propriété; 

le volet Aide à l’occupation, qui permet de diminuer le coût d’occupation d’un logement grâce  
 

Aide au développement de l’industrie québécoise de l’habitation 

PROGRAMME D’APPUI AU DÉVELOPPEMENT DE L’INDUSTRIE QUÉBÉCOISE DE L’HABITATION (PADIQH)(3)

-

PROGRAMMES INACTIFS EN 2016-2017

LOGEMENT ABORDABLE QUÉBEC (LAQ)(2)

Ce programme a été mis sur pied à la suite d’une entente fédérale-provinciale intervenue en décembre 
2001. Le volet privé est destiné à la clientèle ayant un revenu moyen. 

logements de qualité à coût abordable. 

LOGEMENTS ADAPTÉS POUR AÎNÉS AUTONOMES (LAAA)(2)

et plus sécuritaire. 
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– PRINCIPAUX TEXTES LÉGISLATIFS  
ET RÉGLEMENTAIRES D’IMPORTANCE  
POUR LA SOCIÉTÉ

LOIS ET RÈGLEMENTS D’APPLICATION GÉNÉRALE 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements  

Règlement sur certains contrats d’approvisionnement des organismes publics  

Règlement sur certains contrats de services des organismes publics  

Règlement sur les contrats de travaux de construction des organismes publics  
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RÈGLEMENTS ADOPTÉS EN VERTU DE LA LOI SUR LA SOCIÉTÉ  

 

 

Règlement sur la délégation de pouvoirs et de signature de certains documents de la Société 

Règlement sur les conditions de location des logements à loyer modique  

Règlement sur les conditions de location des logements à loyer modique du Nunavik  

Règlement sur les formulaires de bail obligatoires et sur les mentions de l’avis au nouveau 
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ANNEXE III – CODE DE DÉONTOLOGIE  
DES ADMINISTRATEURS ET DES DIRIGEANTS  
DE LA SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC 

ses dirigeants à des normes d’intégrité, d’impartialité et de transparence. Il a également pour but de 
-

bilisation de ses administrateurs et dirigeants. Il s’applique aux administrateurs du conseil d’adminis-
tration de la Société ainsi qu’à ses dirigeants. 

requise depuis. Il est disponible sur le site Web de la Société . 

59. www.habitation.gouv.qc.ca/la_shq/lois_reglements_et_directives/code_de_deontologie_des_administrateurs_et_des_
dirigeants_de_la_shq.html.
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ANNEXE IV – INFORMATION  
COMPLÉMENTAIRE DÉCOULANT  
DES EXIGENCES GOUVERNEMENTALES

NOTE 1 : SOMMAIRE DES ACTIVITÉS DES COMITÉS DU CONSEIL  
D’ADMINISTRATION

Comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines (CGERH) 

Le CGERH a tenu trois rencontres au cours du présent exercice. Les dossiers traités au cours de la dernière 

les membres dans l’accomplissement de leurs responsabilités.

Plus précisément, le CGERH a procédé à la révision de plusieurs documents dont certains sont relatifs aux 
exigences de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État et qui contribuent à la performance du conseil 

le programme d’accueil des membres;

le programme de formation continue;

général;

le ;

le 

la révision des politiques et directives de la Société.

CV) 
Le mandat du CV consiste, entre autres, à s’assurer que les mécanismes de contrôle interne sont adéquats et 

gestion intégrée des risques.

direction a mis en place les processus nécessaires pour prévenir et détecter les cas d’erreurs, d’irrégu-

externes menées auprès des partenaires. Il a été informé, entre autres, du suivi du plan annuel des activités de 

 
2016-2017.
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-

NOTE 2 : ASSIDUITÉ DES ADMINISTRATEURS AUX ACTIVITÉS DU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION 

pour l’année 2016-2017. 

NOM TITRE C. A. CGERH CV

Administrateurs en fonction au 31 mars 2017

Pierre Rivard Président du C. A. 9/9 2/3 2/5

Guylaine Marcoux* Présidente-directrice générale par intérim 
de la Société 1/1 0/1 1/1

Clotilde Tarditi** Membre 3/4 1/1 s. o.

Marc Verreault Membre 8/9 2/2 4/5

Fabien Cournoyer Membre 8/9 s. o. 5/5

Gaëlle André-Lescop Membre 7/9 3/3 s. o.

Claudia Goulet Membre 9/9 1/1 *** 5/5

Michel Gagnon  
(membre jusqu’au 27 février 2017) Président-directeur général de la Société 7/7 2/2 3/4

Ivan Ménard  
(membre jusqu’au 3 mars 2017) Membre 3/3 s. o. s. o.

Isabelle Pelletier  
(membre jusqu’au 23 novembre 2016) Membre 1/4 s. o.

*  Nommée le 28 février 2017.
**  Nommée le 7 décembre 2016.
***  Présence à titre de membre invitée.
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NOTE 3 : ACCÈS AUX DOCUMENTS ET PROTECTION  
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
La Société a le devoir d’assurer l’accès aux documents et la protection des renseignements personnels. Cette 

mise en application des règles particulières de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 

des renseignements personnels. La personne responsable de l’accès aux documents et de la protection des 
renseignements personnels rend compte annuellement de ces activités.

DEMANDES D’ACCÈS AUX DOCUMENTS

TRAITEMENT DES DEMANDES 2016-2017 2015-2016 2014-2015

Total des demandes 51 65 22

Demandes refusées 3* 6** 0

Désistements 0 1 0

Demandes partiellement acceptées 6 6 5

Demandes ayant fait l’objet d’une demande de révision à la Commission 
d’accès à l’information 1 1 0

Demandes traitées dans un délai de 20 jours ou moins 43 41 13

*  Demandes refusées en vertu des articles 20, 38 et 137.1 de la loi.
**  Demandes refusées en vertu des articles 20, 23, 39, 48 et 102 de la loi.

Les demandes répertoriées ci-dessus provenaient de citoyens et citoyennes désirant obtenir une copie de 
 
 

Depuis le 1er

 
La Société rend également disponibles sur son site Web les documents ou les renseignements mentionnés dans la  

 
informations60. 

procédure interne dans l’intention de réitérer à l’ensemble de ses unités administratives l’importance des obli-
gations légales en matière d’accès à l’information. De plus, dans le cadre des séances d’accueil des nouveaux 
employés, la Société sensibilise ces derniers à leurs responsabilités en matière de sécurité de l’information, de 

suivant l’entrée en fonction d’un nouvel employé, celui-ci doit suivre une formation en ligne sur la protection 
des renseignements personnels.

60. www.habitation.gouv.qc.ca/la_shq/acces_a_linformation_et_protection_des_renseignements_personnels.html.
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NOTE 4 : RÉMUNÉRATION DES DIRIGEANTS 

NOM TITRE RÉMUNÉRATION  
REÇUE EN 2016-2017*

Dirigeants en fonction le 31 mars 2017

Guylaine Marcoux Présidente-directrice générale par intérim **

François Therrien Vice-président aux programmes

Dirigeants ayant quitté leurs fonctions au cours de l’année 2016-2017***

Michel Gagnon Président-directeur général ****

*  Aucun autre avantage que la rémunération indiquée n’a été accordé en cours d’exercice.
 

nommée présidente-directrice générale par intérim le 28 février 2017. Elle cumule les deux fonctions.
*** Le Rapport annuel de gestion 2015-2016 aurait dû mentionner que Madeleine Fortin a quitté ses fonctions de vice-présidente le  

de la réserve de vacances n’est pas inclus dans la rémunération reçue.

NOTE 5 : ACCÈS À L’ÉGALITÉ EN EMPLOI 

1. Données globales

EMBAUCHE DU 1er AVRIL 2016 AU 31 MARS 2017

PERSONNEL 
RÉGULIER

PERSONNEL  
OCCASIONNEL

PERSONNEL  
ÉTUDIANT

PERSONNEL  
STAGIAIRE TOTAL

Nombre total de personnes embauchées 26 18 18 1 63

NOMBRE D’EMPLOYÉS RÉGULIERS AU 31 MARS 2017

334

2. Membres de communautés culturelles, anglophones et autochtones,  
et personnes handicapées 

tableaux ci-après proviennent de l’information contenue dans le formulaire  que doit 
remplir tout nouveau membre du personnel. Toutefois, la déclaration d’appartenance à un groupe cible est 

-
nance ou non à un de ces groupes cibles. La représentativité réelle des membres de groupes cibles dans l’orga-
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À noter que pour préserver la confidentialité des renseignements personnels des employés de la Société, 

TAUX D’EMBAUCHE GLOBAL DE MEMBRES DE GROUPES CIBLES PAR STATUTS D’EMPLOI – RÉSULTATS  
COMPARATIFS 

PERSONNEL  
RÉGULIER (%)

PERSONNEL  
OCCASIONNEL (%)

PERSONNEL 
ÉTUDIANT (%)

PERSONNEL  
STAGIAIRE (%)

TOTAL  
(%)

2014-2015 16,7 0 5,9 20,0 8,2

2015-2016 20,8 14,3* 3,3 0 11,1

2016-2017 3,8 5,6 5,6 0 4,8

* Dans le Rapport annuel de gestion 2015-2016, on aurait dû lire 14,3 % au lieu de 16,7 %, ce qui donne un total de 11,1 % au lieu de 11,4 %. 

MESURES FAVORISANT L’EMBAUCHE AINSI QUE L’INTÉGRATION ET LE MAINTIEN EN EMPLOI 

 

cette volonté gouvernementale.

Notamment, au moment de pourvoir des postes en recrutement, la Société sollicite les candidatures à partir 
-

également ses moyens de sélection et facilite l’intégration de ces personnes dans l’organisation, entre autres 
par l’adaptation ergonomique de leur poste de travail, lorsque cela est requis.

PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT DE L’EMPLOYABILITÉ À L’INTENTION DES PERSONNES HANDICAPÉES 

3. Femmes

EMBAUCHE DE FEMMES DU 1er AVRIL 2016 AU 31 MARS 2017 PAR STATUTS D’EMPLOI61

PERSONNEL 
RÉGULIER

PERSONNEL  
OCCASIONNEL

PERSONNEL 
ÉTUDIANT

PERSONNEL 
STAGIAIRE TOTAL

Nombre de femmes embauchées 14 10 15 1 40

Pourcentage par rapport au taux  
d’embauche total 53,8 55,6 83,3 100 63,5

61. Les données sur le taux d’embauche des femmes pour la période du 1er avril 2016 au 31 mars 2017 proviennent du Secrétariat du Conseil  
du trésor.
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REPRÉSENTATIVITÉ DES FEMMES DANS L’EFFECTIF RÉGULIER AU 31 MARS 2017

PERSONNEL  
D’ENCADREMENT*

PERSONNEL  
PROFESSIONNEL**

PERSONNEL 
TECHNICIEN

PERSONNEL  
DE BUREAU

PERSONNEL 
OUVRIER TOTAL***

Nombre total de membres du 
personnel régulier 24 217 64 28 1 334

Nombre de femmes ayant le  
statut d’employées régulières 13 110 47 26 0 196

Taux de représentativité des 

total de la catégorie (%)
54,2 50,7 73,4 92,9 0 58,7

*  Incluant la haute direction. 
**  Incluant les ingénieurs et ingénieures, les avocats et avocates, les notaires et les conseillers et conseillères en gestion des ressources  

humaines.
*** Aucun agent de la paix n’était à l’emploi de la Société en 2016-2017.

NOTE 6 :

appliquée par tout le personnel de la Société. 

-
munications institutionnelles de la Société. Cette dernière préconise également de veiller à la clarté et à la préci-
sion de la langue écrite ainsi qu’à la qualité des communications orales, notamment par le recours aux services 
de révision et aux conseils d’une personne-ressource à l’interne. Des ouvrages de référence, des banques de 
données et des outils pédagogiques sont à la disposition du personnel, entre autres sur le Web. Des capsules 

-

Les rencontres de ce comité permettent également de renforcer la qualité du français utilisé dans les commu-

En 2016-2017, aucune plainte en matière d’emploi et de qualité de la langue française n’a été reçue à la 



  83

ANNEXE IV

NOTE 7 : PLAN D’ACTION GOUVERNEMENTAL POUR L’ÉGALITÉ ENTRE 
LES FEMMES ET LES HOMMES 2011-2015 

Objectif gouvernemental 

structurel et sociétal. 

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 

62.

CIBLE RÉSULTAT 2016-2017

Soutenir, sous réserve de demandes provenant du milieu, 
deux projets d’habitation à l’intention des jeunes mères de  
famille monoparentale ayant un projet de vie.

Depuis le 1er avril 2011, deux projets d’habitation issus du  
milieu ont été réalisés.
La cible est atteinte.

En collaboration avec le ministère du Travail, de l’Emploi et 
de la Solidarité sociale, recenser les initiatives qui permettent 
d’accompagner dans leur projet d’intégration scolaire ou pro-
fessionnelle de jeunes mères chefs d’une famille monoparen-
tale qui habitent dans des logements sociaux.

Le 31 mars 2016, la Société publiait le Portrait des initiatives 
qui permettent d’accompagner dans leur projet d’intégration  
scolaire ou professionnelle de jeunes mères chefs d’une famille  
monoparentale qui habitent dans des logements sociaux.  
Ce rapport est public depuis avril 201663-64.
La cible est atteinte.

Sous réserve de demandes provenant du milieu pour ce 
type de projets, et par l’entremise du programme AccèsLogis  
Québec, subventionner deux projets d’habitation à l’intention 
des femmes en situation d’itinérance.

Au cours de la période du plan, plusieurs projets d’habitations 
destinées à des femmes à risque d’itinérance ont été réalisés 
en vertu du volet III du programme AccèsLogis Québec. 
La cible est atteinte.

Publier une monographie sur les conditions de logement des 
femmes au Québec.

La monographie intitulée Les femmes et le logement : un pas de 
plus vers l’égalité a été lancée le 8 mars 201265.
La cible est atteinte.

Publier une étude sur la santé des personnes résidant dans 
un HLM.

À l’automne 2015, la Société a publié l’étude La santé des  
résidents de HLM : analyse comparative de la santé de la  
population à faible revenu selon le mode d’occupation66.
La cible est atteinte.

Accorder un accès prioritaire à un logement à loyer modique 
aux personnes victimes de violence conjugale.

L’engagement a été rempli en 2011 grâce au Règlement  

modique. 
La cible est atteinte.

Élaborer et rendre publique la politique gouvernementale  
Vieillir et vivre ensemble – Chez soi, dans sa communauté,  
au Québec67.

La Société a collaboré à cette politique, qui est entrée en  
vigueur le 3 mai 2012. 
La cible est atteinte.

62. Le Bilan de la mise en œuvre du Plan d’action gouvernemental pour l’égalité entre les femmes et les hommes est disponible au www.scf.
. Les informations relatives au prochain plan d’action gouvernemental sont  

disponibles sur le site du Conseil du statut de la femme au www.csf.gouv.qc.ca/article/2016/01/15/prochain-plan-daction-gouvernemental-pour-
legalite-entre-les-femmes-et-les-hommes-lettre-au-secretariat-a-la-condition-feminine/.

63.  Au  .

Montréal ont été consultés.
65.  Disponible au .
66. Disponible au .
67. www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/politique-vieillir-et-vivre-ensemble.pdf.
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 DÉPENSES ET INVESTISSEMENTS PRÉVUS ET RÉELS EN  
RESSOURCES INFORMATIONNELLES POUR L’ANNÉE 2016-2017 

par la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement . Des redditions de comptes sont produites et de l’information sur l’état d’avan-

-
. 

-

ressources informationnelles, les niveaux d’activités récurrentes de maintenance des systèmes informatiques 

ACTIVITÉS
DÉPENSES ET  

INVESTISSEMENTS
DÉPENSES ET  

INVESTISSEMENTS EXPLICATION SOMMAIRE  
DES ÉCARTS

Activités d’encadrement* 639,7 761,9 Accroissement de l’équipe de gestion 
et du soutien administratif

Activités de continuité 6726,3 6146,0 Utilisation moindre des services  
professionnels et informatiques

Projets 3247,9 924,8 Report de la réalisation de certains 
projets, études et analyses

Dépenses et investissements en 
ressources informationnelles 10 613,9

*  Les activités d’encadrement concernent les activités de gestion, de soutien administratif et de gestion du bureau de projets en ressources  
informationnelles.

Liste et état d’avancement des principaux projets en ressources informationnelles 
70 

été concentrés notamment dans des travaux de développement ou d’adaptation de systèmes informatiques 
-

tions fonctionnant sous des environnements nécessitant des améliorations. 

-
rence, soit le 31 mars 2017).

68. RLRQ, chapitre G-1.03.
69. www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca.
70. Cette information se trouve à la section « Projets » du Bilan annuel des réalisations en matière de ressources informationnelles.
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PROJET AVANCEMENT  
GLOBAL (%)

RESSOURCES HUMAINES71   
(000 $)

RESSOURCES  
FINANCIÈRES72   (000 $)

PRÉVUES
2016-2017

UTILISÉES
2016-2017

PRÉVUES
2016-2017

UTILISÉES
2016-2017

Environnement de travail électronique – 
Gestion intégrée des documents 29 639,3 59,6 126,3 42,9

La recherche et la sélection d’une solution pour le volet de gestion documentaire du projet sont des facteurs importants expli-

Refonte de l’application « Système pour 100 150,8 120,3 56,1 95,9

Projet terminé le 31 mars 2017, selon le budget global et l’échéancier prévu. Le recours aux ressources externes plutôt  
qu’internes a généré une légère augmentation des coûts annuels.

27 106,1 41,0 205,9 59,0

Report de certaines activités pour donner suite à d’autres priorités momentanées de l’organisation; sans incidence sur la pla-

100 8,7 20,9 29,2 19,2

Projet terminé le 31 décembre 2016, selon le budget global et l’échéance prévus. Toutefois, pour l’année 2016-2017, quelques 

coûts annuels.

-
73.

71. Les coûts en ressources humaines correspondent aux dépenses en rémunération du personnel. 

les frais connexes. 
73. https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/tableau-de-bord/. L’information présentée dans le présent rapport date du 31 mars 2017; 

il peut y avoir une divergence avec le Tableau de bord en ressources informationnelles.
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ANNEXE V – DÉVELOPPEMENT DURABLE  
ET EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE
La Société mène ses activités dans le respect de l’environnement et contribue de façon importante à l’essor 

sociaux ainsi que l’adoption de pratiques écoresponsables en matière de construction et de gestion de loge-
ments, la Société concourt également à réduire les effets de ces activités sur les écosystèmes et les ressources 
naturelles.

LA DÉMARCHE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE À LA SOCIÉTÉ 
-

puyant sur la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 et sur les nouvelles orienta-

En 2016-2017, la Société a poursuivi ses actions en fonction de son dernier plan d’action en développement 
durable. Ainsi, elle a contribué aux orientations de la Stratégie gouvernementale de développement durable 

informer, sensibiliser, éduquer, innover; 

produire et consommer de façon responsable; 

aménager et développer le territoire de façon durable et intégrée; 

favoriser la participation à la vie collective; 

prévenir et réduire les inégalités sociales et économiques. 

Le tableau suivant présente la contribution en développement durable de la Société pour l’année 2016-2017. 
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PLAN D’ACTION DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2013-2015 PROLONGÉ JUSQU’EN 2017

OBJECTIF GOUVERNEMENTAL ET AXE D’INTERVENTION OBJECTIF DE LA SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC*

1. Mieux faire connaître le concept et les principes de déve-
loppement durable et favoriser le partage des expériences 
et des compétences en cette matière et l’assimilation des 
savoirs et savoir-faire qui en facilitent la mise en œuvre. 

Axe d’intervention 

concepts et aux principes du développement durable. 

1. Mettre en œuvre des activités contribuant à la réalisation 
du Plan gouvernemental de sensibilisation et de  
formation du personnel. 

3. Soutenir la recherche, les nouvelles pratiques et les 
technologies contribuant au développement durable et en 
maximiser les retombées au Québec. 

Axe d’intervention 
Soutenir l’amélioration des standards et des pratiques en 
habitation, de même que l’utilisation des nouvelles  
technologies. 

2. Promouvoir et soutenir l’innovation et les nouvelles  
façons de faire associées aux pratiques du  
développement durable en habitation. 

6. Appliquer des mesures de gestion environnementale et 
une politique d’acquisitions écoresponsables au sein des 
ministères et des organismes gouvernementaux. 

Axe d’intervention 
Adapter les façons de faire en fonction des principes  
associés au concept de l’écoresponsabilité. 

3. Mettre en œuvre des pratiques et des activités 
conformes aux dispositions de la Politique administrative 
pour un gouvernement écoresponsable. 

7. Promouvoir la réduction de la quantité d’énergie et de  
ressources naturelles et matérielles utilisées pour la  
production et la mise en marché de biens et de services. 

Axe d’intervention 
Améliorer la performance des logements sociaux et  
communautaires au chapitre de la consommation d’énergie 
et des coûts d’exploitation. 

4. Soutenir l’adhésion aux programmes ou aux mesures  
 

partenaires. 

18. Intégrer les impératifs du développement durable dans 
les stratégies et les plans d’aménagement et de dévelop-
pement régionaux et locaux. 

Axe d’intervention 
Favoriser le développement concerté de l’habitation et son 
adaptation au milieu de vie. 

5. Soutenir l’innovation en matière de pratiques  
architecturales et l’intégration patrimoniale des projets  
d’habitation sociale, communautaire et abordable. 

19. Renforcer la viabilité et la résilience des collectivités  
urbaines, rurales ou territoriales et des communautés  
autochtones.

Axe d’intervention 
Favoriser le développement concerté de l’habitation et son 
adaptation au milieu de vie.

6. Assurer un développement concerté et cohérent de  
l’habitation nordique.

7. Favoriser l’innovation et les mesures visant à adapter 
l’habitation à la clientèle autochtone. 

20. Assurer l’accès aux services de base en fonction des 
réalités régionales et locales, dans un souci d’équité et 

Axe d’intervention 
Adapter les pratiques organisationnelles visant un soutien  
accru aux territoires.

 
région.

9.  Améliorer les façons de faire en matière de  
représentation régionale.

10. Améliorer les façons de faire de l’organisation en  
matière de gestion déléguée de ses programmes  
d’amélioration de l’habitat. 
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24. Accroître l’implication des citoyens dans leur communauté.
Axe d’intervention 
Favoriser l’implication citoyenne au sein du réseau de l’habi-
tation sociale et communautaire.

11. Valoriser l’engagement bénévole au sein du réseau de 
l’habitation sociale et communautaire.

26. Prévenir et lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. 
Axe d’intervention   
Favoriser l’accessibilité au logement dans un milieu de vie 
sain et durable. 

12. Accroître le nombre de logements sociaux et  
communautaires dans toutes les régions du Québec. 

13. Adapter les logements pour les personnes ayant des  
incapacités fonctionnelles. 

14. Soutenir les ménages à faible revenu pour favoriser  
l’accès de ces derniers à des conditions adéquates de  
logement.

-
tion, et ce, sans porter atteinte à la réalisation de l’objectif.

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 1 

formation du personnel. 

CIBLE

Sensibiliser le personnel concerné en jumelant 
les activités d’information et de sensibilisation 
ponctuelles à une présentation sur la démarche 
organisationnelle de développement durable. 

La Société a sensibilisé et mobilisé son réseau de répondants en dévelop-
pement durable sur les nouvelles orientations de la Stratégie gouverne-
mentale de développement durable 2015-2020 pour l’élaboration de son 
nouveau plan d’action.

Repenser l’accueil des nouveaux membres du 
personnel et convertir les outils actuellement  

La pochette papier a été transformée en version électronique pour per-
mettre l’élimination quasi complète du papier. Un guide est disponible sur 
l’intranet de la Société. Grâce à cette nouvelle formule, la Direction des 
ressources humaines ne remet désormais qu’un dépliant lors de l’accueil 
de nouveaux membres du personnel, en guise d’outil et de référence. 
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OBJECTIF ORGANISATIONNEL 2 
Promouvoir et soutenir l’innovation et les nouvelles façons de faire associées aux pratiques du développement 

CIBLE

Organiser, participer ou collaborer annuelle-
ment à des activités permettant la recherche et 
la mise en valeur des résultats de recherches, 
des tendances et des nouveautés dans le do-
maine de l’habitation, plus précisément en ma-
tière de développement durable. 

La Société a tenu deux rencontres ayant pour objectif le partage des 
connaissances techniques qui ont permis à son personnel de discuter de 
certaines initiatives en développement durable. 

l’Université Laval, soit la Chaire industrielle en bâtiment écoresponsable, 
le Centre de formation continue en développement durable et le parte-
nariat de recherche « Habiter le Nord québécois : mobiliser, comprendre, 
imaginer ». 

Poursuivre la réalisation du projet pilote visant 
la construction d’habitations sociales et com-
munautaires dans la Cité verte, à Québec, en 
collaboration avec l’Istituto Trentino per l’Edilizia 
Abitativa S.p.A.

L’entente de partenariat avec l’Istituto Trentino per l’Edilizia Abitativa S.p.A. 
permettant le partage de connaissances, l’amélioration des techniques de 
construction en bois et l’utilisation de cette ressource renouvelable s’est 
poursuivie. La Société assure un suivi technique notamment pour ce qui 
concerne la performance énergétique.

Valoriser l’utilisation du bois dans la construc-
tion d’immeubles résidentiels de six étages. 

La construction d’un immeuble résidentiel de six étages à ossature lé-
gère en bois, dans le quartier de la Pointe-aux-Lièvres, à Québec, s’est 
terminée à l’été 2016. Il s’agit d’un des premiers bâtiments de ce type au  
Québec depuis l’adoption d’un règlement rendant possible l’utilisation du 
bois dans des constructions résidentielles de plus de quatre étages. 

rapport sur le retour d’expérience de la construction des premiers bâti-
ments à ossature légère de cinq et six étages (Cecobois et FPinnovations).

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 3 

un gouvernement écoresponsable.

CIBLE

Concevoir un guide sur l’organisation d’acti-
vités et de réunions écoresponsables. 

Le Guide sur l’organisation d’une activité écoresponsable est publié.

Mettre à jour le Plan de gestion environne-

poursuivre son application. 

La Société a poursuivi la mise en œuvre du Plan de gestion environne-
 

la réduction des déplacements par l’utilisation de la visioconférence;

l’utilisation d’outils accessibles en ligne pour faciliter la gestion documentaire; 

la valorisation des approvisionnements et de la consommation responsables, 
moins dommageables pour l’environnement.

ses rencontres.



  90

RAPPORT ANNUEL DE GESTION 2016 | 2017

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 4

partenaires.

CIBLE

auprès des partenaires. 
Au cours de la période de référence 2016-2017, 32 organismes ont 
appliqué un total de 384 mesures d’économie d’énergie dans le 
cadre du programme Rénovation énergétique pour les ménages à 
faible revenu – volet social d’Hydro-Québec74. 

Instaurer un mécanisme de suivi de la consomma-
tion énergétique dans le parc d’habitations à loyer  
modique. 

Dans le but de permettre à la Société et à l’ensemble de ses  
partenaires d’assurer un meilleur suivi de la consommation éner-
gétique du parc de HLM et, par le fait même, de mesurer les 
économies d’énergie réellement réalisées grâce au programme  
d’Hydro-Québec, la Société a mis au point un outil informatique  
pour la production de bilans énergétiques. Son développement 
étant terminé, il est en cours d’implantation.

Évaluer le Cadre normatif de rénovation du Guide des 
immeubles
de saines pratiques environnementales. 

La cible est atteinte75. 

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 5 
-

tion sociale, communautaire et abordable. 

CIBLE

Mettre en œuvre une démarche concertée de mise 
en valeur des bâtiments patrimoniaux avec le minis-
tère de la Culture et des Communications.

Aucun projet de mise en valeur de bâtiments patrimoniaux en  
2016-2017.

-
naître l’innovation, le design architectural et le design 
urbain. 

En 2016-2017, la Société a préparé le lancement de la deuxième  
édition du prix Habitat novateur pour aînés. Ce prix sera décerné en 
2017-2018. 

75. Le guide est disponible en ligne au www.habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires/coops_osbl/hlm_prive/programmes/hlm_prive/expertise_ 
technique/guide_des_immeubles.html.
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OBJECTIF ORGANISATIONNEL 6 

CIBLE

Mettre en place une table de concertation re-
groupant les ministères et organismes gouver-

s’assurer d’une meilleure cohésion gouverne-
-

ment résidentiel nordique. 

La Société a poursuivi ses démarches dans le but de favoriser les 
 

Nunavik. La mise en place du Laboratoire d’habitation nordique a pour  
objectif d’assurer un développement concerté et cohérent de l’habitation 
sur ce territoire.

Mettre en place un laboratoire sur l’habitation 
nordique. 

La Société a mis en place le Laboratoire d’habitation nordique et a pour-
suivi ses initiatives en vue de stimuler la recherche sur des questions liées 
au logement nordique. 

Rédiger un guide sur les bonnes pratiques en 
matière de construction d’habitations et de petits 
bâtiments en milieu nordique. 

-
cipales et de l’Occupation du territoire, un guide sur les bonnes pratiques 
en matière de construction d’habitations et de petits bâtiments en milieu  
nordique76. Ce guide établit des critères de performance adaptés et 
est à la disposition de tous les intervenants concernés par la concep-
tion, la construction, l’exploitation et l’entretien de ce type de bâtiments.  
Un chapitre sur les fondations s’ajoutera au courant de l’année 2017-2018.  
Ce chapitre est en cours de révision.

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 7 

CIBLE

Concevoir un prototype d’habitation à loyer mo-
dique nordique. 

Cible atteinte en janvier 2016.

Dresser le portrait des conditions d’habita-
tion des ménages autochtones du territoire  
québécois. 

77 dont 

nouvelles qui dressent un portrait complet et sensible des milieux de vie 

Organiser des Entretiens sur l’habitat sur le 
thème des Inuits et du Nunavik.

Cible atteinte en 2013.

76. Le guide est disponible au .
77. www.habiterlenordquebecois.org/.
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OBJECTIF ORGANISATIONNEL 8 

CIBLE

Élaborer et déployer une stratégie pour assurer 
une plus grande présence de l’organisation sur 
les réseaux sociaux. 

 
dans lequel elle invite les partenaires et le public à la suivre sur les  
médias sociaux. La Société a vu son nombre total d’abonnés sur  

 
 

Société a posté 568 gazouillis depuis sa présence sur les médias sociaux.

Les communications par l’entremise des médias sociaux permettent de 
 

activités de la Société aux quatre coins du Québec. 

mettre en valeur l’information propre à chacune 
des régions en matière d’habitation. 

La Société a privilégié les médias sociaux pour tenir informés de ses  
activités les gens en région. Également, les communiqués de presse 

 
(www.gouv.qc.ca) dans chaque région concernée. 

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 9 
Améliorer les façons de faire en matière de représentation régionale. 

CIBLE

Adapter la structure de l’organisation et dé-
ployer une stratégie pour assurer sa présence et 
son leadership régionaux dans la mise en œuvre 
de nouveaux partenariats. 

Les activités de concertation régionales seront réajustées en fonction 
de la nouvelle gouvernance municipale en matière de développement 
local et régional attribuée aux municipalités régionales de comté. Ces 
dernières prendront en considération les ententes intervenues entre le 
gouvernement du Québec et le milieu municipal en 201678.

78. Voir la section 2, Les résultats, Objectif 3.2, page 44.
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OBJECTIF ORGANISATIONNEL 10 
Améliorer les façons de faire de l’organisation en matière de gestion déléguée de ses programmes d’améliora-

CIBLE

Concevoir des manuels plus conviviaux 
portant sur l’application des programmes 
d’amélioration de l’habitat à l’intention des 
mandataires concernés. 

En 2016-2017, des précisions et des balises relatives à certaines modalités  
d’application du Programme d’adaptation de domicile (PAD) ont été intégrées 
dans la nouvelle version électronique dynamique du manuel d’application. 

Mettre en place un code d’éthique des ins-
pecteurs accrédités pour les programmes 
d’amélioration de l’habitat. Concevoir une 
formation de base pour le PAD. 

En 2016-2017, tous les inspecteurs accrédités pour la mise en application des 
programmes d’amélioration de l’habitat ont adhéré à un code d’éthique.

De plus, en 2016-2017, le contenu d’une formation PAD pour les inspecteurs 
 

Des capsules informatives PAD pour les ergothérapeutes ont également été 

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 11 

CIBLE

Souligner les actes bénévoles qui touchent les domaines de la 
culture, de la santé et du bien-être et du développement durable.

Aucun article n’a été publié dans le magazine Web Espace 
Habitat concernant l’action bénévole en 2016-2017.

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 12 

CIBLE

Réaliser des logements sociaux et communautaires additionnels 
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OBJECTIF ORGANISATIONNEL 13 
Adapter les logements pour les personnes ayant des incapacités fonctionnelles.

CIBLE

Maintenir les programmes d’adaptation de domicile pour les 
personnes handicapées et les personnes âgées autonomes.

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 14 
Soutenir les ménages à faible revenu pour favoriser l’accès de ces derniers à des conditions adéquates de 
logement.

CIBLE

Faciliter l’accès aux programmes Allocation-logement 
et Supplément au loyer.

Mettre en œuvre le Plan québécois des infrastruc- Ce plan étant actualisé chaque année, la Société a mis en œuvre 
le Plan québécois des infrastructures 2016-2026. Voir la section 2,  
Les résultats, Objectif 1.2, page 35. 
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-

-

ÉTAT D’AVANCEMENT DE L’APPLICATION DU  
PROGRAMME EN EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE  
DANS LES LOGEMENTS

2016-2017 2015-2016 2014-2015

Nombre de mesures appliquées 384 343 872

Économie énergétique annuelle
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Résultats de l’année 
-

-

Dans le but de permettre à la Société et à l’ensemble de ses partenaires d’assurer un meilleur suivi de la 
-
-

La Société a poursuivi sa collaboration au programme Produits économiseurs d’eau et d’énergie d’Hydro-

-
nant des appareils de plomberie qui feront économiser de l’eau. 

du Code national de l’énergie pour les bâtiments 2011;

les nouveaux bâtiments doivent utiliser des sources d’énergie renouvelable pour alimenter leur système 

d’énergie renouvelable.

Les deux mesures à appliquer aux bâtiments qui sont à construire ont été intégrées au guide de régénération 
des HLM. La Société s’active à appliquer la mesure portant sur la performance énergétique aux nouveaux HLM 
du Nunavik. Pour la mesure à appliquer dans les bâtiments existants, la Société a procédé au recensement des 
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ÉTAT DES RÉSULTATS ET DE L’EXCÉDENT CUMULÉ
  

Notes

Budget Réel Réel

REVENUS

Subventions

Gouvernement du Québec

  Société canadienne  
d’hypothèques et de logement

Contrepartie exigible des organismes   
 pour l’utilisation des immeubles

Intérêts

Contributions d’organismes 4

Autres revenus

CHARGES

Coût des programmes 6

Frais d’administration

Amortissement des  
immobilisations corporelles

Créances douteuses - 

Autres charges

EXCÉDENT (DÉFICIT) 
 DE L’EXERCICE 

EXCÉDENT CUMULÉ AU DÉBUT  
DE L’EXERCICE 

EXCÉDENT (DÉFICIT) CUMULÉ  
À LA FIN DE L’EXERCICE
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LES ÉTATS FINANCIERS

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
  

Notes

ACTIFS FINANCIERS
Trésorerie et équivalents de trésorerie

Intérêts courus sur les prêts et autres

Débiteurs 11

Subvention recouvrable – gouvernement du Québec

Prêts

Placements de portefeuille 14

Encaisse réservée

PASSIFS
Créditeurs et charges à payer 16

Dû au gouvernement du Québec sans modalité  
de remboursement

Intérêts courus sur les dettes à long terme et les  
emprunts temporaires

Emprunts temporaires

Subventions à payer 

Dettes à long terme

Subventions reportées  

Société canadienne d’hypothèques et de logement

Gouvernement du Québec - 

Contributions d’organismes reportées

Provision pour congés de maladie

Provision pour pertes sur garanties de prêts

DETTE NETTE 

ACTIFS NON FINANCIERS  
Immobilisations corporelles

EXCÉDENT CUMULÉ

OBLIGATIONS CONTRACTUELLES

ÉVENTUALITÉS

ORIGINAL SIGNÉ ORIGINAL SIGNÉ
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ÉTAT DE LA VARIATION DE LA DETTE NETTE
  

Note

Budget Réel Réel

DETTE NETTE AU DÉBUT  
DE L’EXERCICE  

 
 de l’exercice 

Immobilisations corporelles

 capitalisés

 Amortissement 

 Dispositions

 

DETTE NETTE À LA FIN  
DE L’EXERCICE
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LES ÉTATS FINANCIERS

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE 
  

Note

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Rentrées de fonds – subventions

Rentrées de fonds – contributions 

Rentrées de fonds – encaisse réservée

Rentrées de fonds – autres

Sorties de fonds – coût des programmes

Sorties de fonds – frais d'administration

Sorties de fonds – encaisse réservée

Sorties de fonds – autres - 

Intérêts reçus

Intérêts payés

Intérêts reçus – encaisse réservée 6 

Encaisse réservée

 

ACTIVITÉS DE PLACEMENT

Prêts - 

Encaissements sur les placements de portefeuille

Encaissements sur les prêts
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ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE (SUITE)
  

Notes

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT EN  
IMMOBILISATIONS

Acquisitions d'immobilisations corporelles

Produits sur la disposition d’immobilisations corporelles - 

 

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Nouveaux emprunts temporaires

Nouvelles dettes à long terme - 

Remboursements sur les dettes à long terme

 

 

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE  
AU DÉBUT DE L’EXERCICE

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE  
À LA FIN DE L’EXERCICE



LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES
  

1. STATUT CONSTITUTIF ET NATURE DES ACTIVITÉS

Loi sur la Société d’habitation du Québec

 –

 –  

 –

 –  

 –

 –

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Manuel de comptabi-
lité de CPA Canada pour le secteur public
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

 –

 –

 –

 –

 –

 –

 –

 –

Subventions

Intérêts



LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  



  108

RAPPORT ANNUEL DE GESTION 2016 | 2017

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

Prêts

Placements de portefeuille
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LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

Immobilisations corporelles
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

Immobilisations corporelles (suite)

CATÉGORIES DURÉE

Bâtiments

Améliorations majeures

Améliorations locatives

Développement informatique

S  SCHL

Coût des programmes

Frais d'administration
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LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

5. AUTRES REVENUS

Note

Gain sur la vente de placements  de portefeuille 14

Compensation pour perte sur disposition d’immeubles

Revenus divers 61 

Gain sur la disposition de terrains - 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

6. COÛT DES PROGRAMMES

A

Programme de logement sans but lucratif  

Public

 volet Régulier

 volet Inuits

Privé

 volet Régulier

AccèsLogis Québec

Supplément au loyer

Allocation-logement

Programme d’aide d’urgence aux ménages sans logis et aux municipalités   
 connaissant une pénurie de logements locatifs

Logement abordable Québec

 volet Social et communautaire

 volet Privé

Programme spécial de supplément au loyer

Programme d'aide aux organismes communautaires

Programme provisoire de soutien aux organismes d'habitation

Achat-Rénovation

Initiative en habitation au Nunavik 111 

S
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LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

Programme d’adaptation de domicile

RénoRégion

 Programme pour les résidences endommagées par la pyrrhotite

 Rénovation Québec

 Programme spécial de rénovation de maisons de la communauté  
  algonquine de Kitcisakik

 Programme de revitalisation des vieux quartiers

S

Programme favorisant l’accession à la propriété et la rénovation résidentielle  
dans la région de Kativik

Programme d’appui au développement de l’industrie québécoise  
 de l’habitation

D

TOTAL

qu’une subvention à la Coopérative d’habitation Village Cloverdale. 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

7. FRAIS FINANCIERS

Notes

Intérêts sur les dettes à long terme

Intérêts sur les emprunts temporaires

Notes

Traitements et autres rémunérations

Services professionnels et autres

Loyers

Services de transport et de communication 661 

Fournitures et approvisionnements

Subventions diverses

Note

Gouvernement du Québec

Société canadienne d’hypothèques et de logement



LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

9. AUTRES CHARGES

Perte sur abandon d'immobilisations en cours - 

Moins-value durable sur placements de portefeuille - 

Perte sur disposition d'immeubles

Remise aux organismes du produit sur la disposition de terrains - 

Charges diverses - 

188 

Encaisse 

 
er

Avance au fonds général du fonds consolidé du revenu
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

11. DÉBITEURS

Subventions

 Gouvernement du Québec

 Société canadienne d'hypothèques et de logement

Contributions d’organismes - 

- 

- 

Contrepartie exigible des organismes pour l’utilisation des immeubles

Autres

-

à la dette nette au 1er

déterminer avec le gouvernement du Québec.



LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

13. PRÊTS

 
à  

 
à  

 
à  

 
à  

Total Total

Prêts  garantis par hypothèques 
immobilières remboursables par 
mensualités ou annuités au taux 

- - - 

- - 

- 

- 

- - - 

- 

Prêts  non garantis rembour-
sables par mensualités au taux 

- - - 

- - - 

- - - 

- - - 

- 

dépenses d’intérêts et d’amortissement de l’immobilisation acquise avec le prêt sont incluses dans les charges supportées par ces organismes et 
prises en considération dans l’établissement de leurs résultats d’exploitation. En vertu des conventions d’exploitation intervenues entre la Société 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

14. PLACEMENTS DE PORTEFEUILLE

Billets à terme adossés à des actifs de tiers 13
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LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

Billet A-1 - 

- 

Billet B - 

Billet C

100 

VAC3
 

traditionnels
 

 
 inadmissibles

 

64

Moins-value durable

13 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

15. ENCAISSE RÉSERVÉE

Note

Fournisseurs et autres

Provision pour vacances

Sommes détenues pour le compte de tiers

17. EMPRUNTS TEMPORAIRES



LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
 

AccèsLogis Québec

Logement abordable Québec

 volet Social et communautaire

 volet Privé

Rénovation Québec

Programme de revitalisation des vieux quartiers
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

19. DETTES À LONG TERME

 
à  

 
à  

 
à  

 
à  

Total Total

SCHL

Obligations

Remboursables par versements  
 

- - -

Remboursables par versements  
annuels ou semestriels et rachetables  

 Remboursables par versements  
-

Emprunt garanti par hypothèque   
 immobilière

 Remboursable par versements  
 

- -  664     

Autre

Billets

Remboursables par versements  
- -



LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

20. SUBVENTIONS REPORTÉES
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

SCHL SCHL

Solde au début - 

Sommes obtenues au cours de l’exercice - 

Virement aux résultats de l’exercice - 

La 
politique Loi sur la Société d’habitation du 
Québec

 



LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

Solde au début

Sommes obtenues au cours de l’exercice

Revenus d’intérêts 4 

Virement aux résultats de l’exercice

22. PROVISION POUR PERTES SUR GARANTIES DE PRÊTS

Solde au début

Provision de l’exercice

Exécution de garanties

 AccèsLogis Québec

 Logement abordable Québec – volet Social et communautaire

 Achat-Rénovation

 Programme de logement sans but lucratif – Privé 

 Aide au logement populaire
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

23. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

 
 

Total

Coût

1er

 Acquisitions - - - 

 Dispositions - - - - - 

 Acquisitions - - 

 Dispositions - - - 

1er - 

 Amortissement  
  de l’exercice - 

 Dispositions - - - - - 

- 

 Amortissement  
  de l’exercice - - 

 Dispositions - - - - - 

- 

- 

- 



LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

 
apportées à des bâtiments qui sont érigés sur des terrains que la Société possède en qualité d’emphytéote. Les emphytéoses viennent à 

d’exploitation. 
-
-
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

24. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS

 

 
 

 



LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

Évaluations et estimations subséquentes

– Taux d’actualisation moyen – RREGOP

– RREFQ

– Durée résiduelle moyenne d’activité  
des salariés actifs – RREGOP

11 ans 11 ans

– RREFQ 6 ans

Solde au début

Charge de l’exercice

Prestations versées ou annulées au cours de l’exercice
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

25. OBLIGATIONS CONTRACTUELLES

 Programme de logement sans but lucratif

 AccèsLogis Québec 
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LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

26. ÉVENTUALITÉS
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
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LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

Trésorerie et équivalents de trésorerie

Loi sur l’administra-
 

Débiteurs (autres que Subventions – Gouvernement du Québec)
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

Moins d’un an 

D’un an à moins de deux ans

De deux ans à moins de trois ans

Trois ans et plus

- 

Solde au début - - 

Perte de valeur comptabilisée au résultat de l’exercice - 

Montants recouvrés - - 

- 



LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

Prêts (y compris les intérêts courus sur les prêts et autres)

Placements de portefeuille
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

 
 
 

 
 

et plus Total

Subventions à payer - 

Dettes à long terme - 

- 

 
 
 

 
  

et plus Total

Créditeurs et charges à payer - - -

Subventions à payer - 

Dettes à long terme - 



LES ÉTATS FINANCIERS

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

Risque de taux d’intérêt

 –

 –
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  

28. APPARENTÉS

 

Société québécoise des infrastructures

 Frais d'administration

Organismes du réseau de l’éducation

 Contrepartie exigible des organismes pour l’utilisation des immeubles

 Prêts

 Emprunts temporaires

 Dettes à long terme 

 Intérêts courus sur les dettes à long terme et les emprunts temporaires

Fonds des services de santé

 Frais d'administration

29. CHIFFRES COMPARATIFS






